Conseil communal  -  Séance du 25 août 2026

Ordre du jour
Séance publique
1. Objet : Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à l'Action Laïque de Thudinie — Décision — Vote
2. Objet : Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote
3. Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision —Vote
4. Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
5. Objet : Service Marchés publics — Marché de travaux — Relighting du centre sportif Le Scavin — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote
6. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 juin 2026 — Approbation 
7. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 28 juillet 2026 — Approbation 
8. Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
--------------------------------
Projets de délibérations
Séance publique

1. Objet : Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à l'Action Laïque de Thudinie — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L3121-1 ;
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant la volonté du Collège Communal et du Conseil Communal de favoriser la diversité de toutes les philosophies qu’elles soient laïques ou religieuses ;
Considérant la demande de subside 2026 introduite par l’Action Laïque de Thudinie, datée du 30 juin 2026 et entrée à la Commune le 3 juillet 2026 ;
Considérant que l’Action Laïque de Thudinie a transmis son budget pour l’exercice 2026, ainsi que la liste des projets et évènements à mener durant l’exercice ;
Considérant que l’Action Laïque de Thudinie a joint, à sa demande, ses comptes et rapport d’activités pour l’exercice 2025 conformément à l’article L3331-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du 7 août 2026 du Collège Communal notifiant le contrôle de l’utilisation de la subvention 2025 octroyée à l’Action Laïque de Thudinie ;
Considérant que l’Action Laïque de Thudinie ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, conformément aux actions prévues dans les statuts de l’ASBL ;
Considérant qu’une somme de 7.200 EUR est inscrite au budget communal du service ordinaire de l’exercice 2026 à l’article 79090/332-03 ;
Considérant que rien ne s’oppose au paiement de la somme inscrite au budget ;
[bookmark: __DdeLink__1237_1781793442111]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 12/08/2026 ;
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier ;

DÉCIDE,  
 
Article 1er. Une subvention de 7.200,00 EUR pour l’année 2026 sera versée à l’Action Laïque de Thudinie, ci-après dénommée le bénéficiaire.
Art. 2. Cette subvention sera destinée à couvrir les actions prévues dans les statuts de l’ASBL.
Art. 3. Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire fournira à l’Administration Communale, dès son approbation :
a) le compte 2026 ;
b) le rapport d’activités se rapportant à l’année 2026.
En cas de non-respect de ces obligations, il sera fait application de l’article L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Art. 4. La subvention est engagée à l’article 79090/332-03 du service ordinaire du budget de l’exercice 2026.
Art. 5. La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3.
Elle sera versée en une seule fois sur le compte n° BE34 9531 0565 4890 ouvert au nom de l’Action Laïque de Thudinie.
Art. 6. Le Collège Communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire.
Art. 7. Une copie de la présente délibération sera transmise au bénéficiaire.
--------------------------------
2. Objet : Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1 ;
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant qu’en séance du 07 décembre 2009, le Conseil communal a approuvé la création de l’ASBL « Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre » ainsi que le projet de statuts ;
Considérant que ladite ASBL a été constituée officiellement lors de l’Assemblée générale du 24 juin 2010 ;
Considérant la demande de subside pour l'année 2026, datée du 7 juillet 2026 de l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre et parvenue à l’Administration le 13 juillet 2026 ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a transmis son budget pour l’exercice 2026 ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a joint, à sa demande, ses comptes et un rapport d’activités pour l’exercice 2025 conformément à l’article L3331-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du Collège Communal du 13 août 2026 notifiant le contrôle de l’utilisation de la subvention 2025 octroyée à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public conformément à l’article 3 des statuts de l’ASBL ;
Attendu qu’une somme de 30 000,00 EUR est inscrite au budget communal du service ordinaire de l’exercice 2026 à l’article 84020/445-01 ;
Considérant que rien ne s’oppose au paiement du subside à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
[bookmark: __DdeLink__1237_17817934421111]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 12/08/2026 ;
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier ;

DÉCIDE 
 
Article 1er. Une subvention de 30 000,00 EUR sera versée à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre, ci-après dénommée le bénéficiaire, pour l’année 2026.
Art. 2. Cette subvention sera utilisée dans le respect de l’article 3 des statuts de l’ASBL ;
Art. 3. Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire fournira à l’Administration Communale, dès son approbation :
a) le compte 2026 ;
b) le rapport d’activités se rapportant à l’année 2026.
En cas de non-respect de ses obligations, il sera fait application de l’article L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Art. 4. La subvention est engagée à l’article 84020/445-01 du service ordinaire du budget de l’exercice 2026.
Art. 5. La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3.
Elle sera versée en une seule fois sur le compte n° BE07 0688 9098 7766 ouvert au nom de l’A.S.B.L. Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
Art. 6. Le Collège Communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire.
Art. 7. Une copie de la présente délibération sera transmise au bénéficiaire.
--------------------------------
3. Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision —Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu la délibération du Collège communal du 7 août 2026 (point 55) relative au marché public de travaux concernant la démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Sainte-Geneviève émettant un avis favorable sur le cahier des charges portant référence N° 2026-887 relatif aux travaux et décidant de soumettre le marché à l’approbation du Conseil communal lors de la séance la plus proche ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-887 relatif au marché “Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève” établi par le Service énergie ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 90.000,00 EUR hors TVA ou 107.355,37 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable, conformément à l’article 42$ 1, 1° a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice extraordinaire article 124607/724-60 (projet 2026/0007) ;
Considérant qu’un crédit supplémentaire est inscrit à la modification budgétaire extraordinaire n°1 de l’exercice 2026, article 124607/724-60 (projet 2026/0007) 
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis préalable en date du 3 août 2026 ;
Considérant l’avis positif de la Directrice Financière en date du 4 août 2026 et joint en annexe ;
[bookmark: __DdeLink__1237_178179344221]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 12/08/2026 ;
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. Un marché public de travaux visant la Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève est lancé. 
Art. 2. D'approuver le cahier des charges N° 2026-887 et le montant estimé du marché “Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève”, établis par le Service énergie. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.644,62 EUR hors TVA ou 99.999,99 EUR, 21% TVA comprise.
Art. 3. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable, conformément à l’article 42$ 1, 1° a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
Art. 4. Cette dépense est financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice extraordinaire article 124607/724-60 (projet 2026/0007) ; 
--------------------------------
4. Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90,1°;
Considérant le cahier des charges N° 2026-894 relatif au marché “Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière” établi par le Service Travaux-Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 48.831,45 EUR hors TVA ou 59.086,05 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 423611/741-98 (projet 2026/0011) ;
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis préalable en date du 3 août 2026 ;
Considérant l’avis positif de la Directrice Financière en date du 3 août 2026 et joint en annexe ;
[bookmark: __DdeLink__1237_1781793442211]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 13/08/2026,
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier,

DÉCIDE, 
 
Article 1er. Un marché public de travaux visant l’aménagement de la signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière est lancé. 
Art.2. D'approuver le cahier des charges N° 2026-894 et le montant estimé du marché “Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière”, établis par le Service Travaux-Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 48.831,45 EUR hors TVA ou 59.086,05 EUR, 21% TVA comprise.
Art. 3. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 4. Cette dépense est financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice extraordinaire, article 423611/741-98 (projet 2026/0011).
--------------------------------
5. Objet : Service Marchés publics — Marché de travaux — Relighting du centre sportif Le Scavin — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu la décision du Conseil communal du 26 mai 2026 décidant de lancer le marché de travaux visant le relighting du centre sportif « Le Scavin » ;
Vu la décision du Collège communal du 17 juin 2026 décidant d’approuver le démarrage de la procédure et des firmes à consulter ;
Considérant que les offres devaient être remises pour le 11 août 2026 via la plateforme e-procurement ;
Considérant qu’aucune offre n’a été déposée sur la plateforme e-procurement ;
Vu la décision du Collège communal en séance le 13 août 2026 décidant d’arrêter le marché relighting du centre sportif « Le Scavin » ;
Considérant que ce dossier est subsidié par Infrasport et qu’il y a donc lieu de relancer la procédure pour le marché relighting du centre sportif « Le Scavin » afin de pouvoir liquider le solde du subside ;
Considérant la décision du Collège communal en séance le 13 août dernier émettant un avis favorable dans ce sens et décidant de proposer la relance dudit marché à l'approbation du plus prochain Conseil communal ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-896 relatif au marché “Relighting du centre sportif "Le Scavin"” établi en collaboration avec la société Haemera S.P.R.L. – Ateng, le service Energie et le service Marchés Publics, ci-joint pour y rester annexé ;
Considérant que la solution retenue pour la mise aux normes de l'éclairage de la grande salle est un relighting avec pose de 42 nouveaux luminaires avec recâblage complet pour gérer la gestion DALI intelligente ;
Considérant que la gestion intelligente consiste à proposer deux typologies d'éclairage permettant d'avoir un éclairage adapté au type d'évènement et ainsi réaliser une économie d'énergie relative : 
niveau de base (récréation) : 200 lux
niveau élevé (compétition) : 500 lux
Considérant que les options présentes dans ce marché sont les suivantes : 
· Goulotte murale sans halogène pour remplacer les goulottes murales existantes, y compris les travaux de remplacement des goulottes existantes : les goulottes murales existantes sont halogènes et ne respectent donc pas les normes incendie. Les tubes ou goulottes halogènes contiennent des composants halogénés, ce qui peut poser des risques pour la santé et l'environnement. En revanche, les tubes ou goulottes sans halogène sont fabriqués avec des matériaux de haute qualité, offrant une résistance exceptionnelle aux chocs et aux températures élevées, tout en étant respectueux de l'environnement (estimation 4.900 EUR hors TVA) ;
· Fourniture, pose et raccordement de tous les luminaires Type éclairage de secours (anti-panic) : cette option doit être comprise pour répondre aux normes incendie (2.100 EUR hors TVA) ;
· Supplément gestion éclairage secours : cette option permet de demander au DALI un rapport sur les luminaires de secours et de générer un rapport immédiat sur les luminaires problématiques. Cette option évite une recherche minutieuse lors de futurs entretiens sur l’éclairage de secours (2.000 EUR hors TVA) ;
· Protection Sol : ce point concerne la protection du sol lors des travaux avec des panneaux suffisamment résistants aux chocs possibles de luminaires qui tomberaient lors du démontage et abîmeraient le sol spécifique de la salle (8.160 EUR hors TVA). Le service technique suggère toutefois de faire usage des tapis de protection en caoutchouc utilisés lors de l'événement du jogging de la Portelette afin d'éviter le débours relatif à cette option ; 
· Travaux imprévus : 8 heures de travail en régie (400 € HTVA) et une somme à justifier de 2.000 EUR hors TVA ;
· Contrat omnium d'entretien pour 13 années complètes (suggéré par l'auteur de projet étant donné que les frais de maintenance annuels augmentent de façon constante et les coûts n'apparaissent que lors des dernières années) (13.000 EUR hors TVA) ;
Considérant que le changement potentiel, tous les quatre ans, du prestataire pour la maintenance et l'entretien des luminaires peut contribuer à minorer l'engagement et la responsabilité des prestataires quant à la qualité du suivi de cet appareillage ;
Considérant qu'un changement potentiel, tous les quatre ans, du prestataire pour la maintenance et l'entretien du défibrillateur ne garantit ni la qualité du service ni une maîtrise planifiée des coûts pour les pouvoirs adjudicateurs ; 
Considérant qu'il est proposé de déroger à l'article 57 de la loi du 17 juin 2016 pour les raisons invoquées supra dans le cas où cette option relative à l'entretien du système d'éclairage serait levée lors de l'attribution ;
Considérant que le montant estimé de ce marché hors options s'élève à 71.220,00 EUR hors TVA ou 86.176,20 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant que le montant estimé de ce marché options incluses s'élève à 90.780,00 EUR hors TVA ou 109.843,80 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'article 764926/724-60 (projet n° 2009-0026) ;
[bookmark: __DdeLink__1237_1781793442212]Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 12/08/2026 ; 
Considérant l'avis non rendu par le directeur financier ; 

DÉCIDE,
 
Article 1er. Un marché public de travaux visant le relighting du Centre sportif Le Scavin est lancé.
Art. 2. Le cahier des charges N° 2026-896 et le montant estimé du marché “Relighting du Centre Sportif Le Scavin”, établis par la société Haemera S.P.R.L. - Ateng, le service Energie et le service Marchés publics, sont approuvés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé hors options s'élève à 58.220,00 EUR hors TVA ou 70.446,20 EUR, 21% TVA comprise. Le montant estimé options incluses s'élève à 90.780,00 EUR hors TVA ou 109.843,80 EUR, 21% TVA comprise.
Art. 3. Le marché est passé par la procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics.
Art. 4. Dans le cas de la levée de l'option relative à l'entretien de l'installation, la durée de l'entretien serait de 13 années. Via ladite levée, il serait donc dérogé à l'article 57 de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics.
Art. 5. Cette dépense est financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'article 764926/724-60 (projet n° 2009-0026).
--------------------------------
6. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 juin 2026 — Approbation 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 30 juin 2026, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Véronique Hennuy tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DÉCIDE :
 
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 juin 2026 est approuvé.
--------------------------------
7. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 28 juillet 2026 — Approbation 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 28 juillet 2026, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Véronique Hennuy tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DÉCIDE :
 
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 juillet 2026 est approuvé.
--------------------------------
8.  Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
    1° de décision du collège ou du Conseil communal ; 
    2° d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal.
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace.
Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ;
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ;
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 24 août 2026 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 25 août 2026 à l'ensemble des membres du Conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au Collège communal lors du Conseil communal du 25 août 2026
 
Questions posées par Monsieur le Conseiller communal/ Madame la Conseillère communale…
--------------------------------
